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« COMON » - Les « communaux » en territoire de montagne 
 

Objet de la demande faite au LABEX ITEM 

Le projet collectif de recherche « COMON », ci-dessous présenté (2018-2020) est arrivé à mi-
parcours. Tournant à plein régime (l’équipe de chercheurs est constituée, une grande partie des 
enquêtes menées), la bonne réalisation de la partie finale du projet (production et valorisation des 
résultats) risque d’être pénalisée par un manque de moyens pour financer le salaire d’un post-
doctorant, élément capital de la maîtrise d’œuvre du projet puisqu’il est la cheville ouvrière de la 
récolte/synthèse des données.  

Nous sommes en recherche active de financements complémentaires à ceux obtenus début 2018 (AAP 
USMB et Fondation de l’USMB, ADEME, Conseil Savoie Mont Blanc). Ces fonds précieux nous ont 
permis de financer une thèse sur la propriété partagée (en cours), nos missions, nos matériels, des 
stages de recherche et 12 mois de post-doctorant (fin du contrat mi-septembre 2019). 

Or, il manque idéalement encore 12 mois de post-doctorat (à pourvoir assez vite, dès l’automne 2019) 
pour soutenir les fonctions d’ingénierie du projet (achever au mieux le projet et les enquêtes, préparer 
les publications, le documentaire, etc.). Soit environ 45000 euros. C’est à ce titre que nous sollicitons 
le LABEX sachant que tout montant d’aide sera apprécié. Il ne s’agit donc pas de soutien au 
fonctionnement ou à l’investissement mais bien aux RH (post-doctorant). 

Ce projet pluridisciplinaire (droit, géographie, anthropologie…) coïncide intimement avec les attentes 
du LABEX ITEM (il concerne à la fois la détermination du mode de gouvernance des territoires de 
montagne et l’étude de solutions innovantes de gestion prudente du foncier ou du patrimoine bâti et 
d’octroi de services divers aux populations dans un milieu rural parfois en souffrance). Parmi le 
consortium de laboratoires ou structures dont sont issus les 16 chercheurs de notre équipe, 3 sont des 
laboratoires du LABEX ITEM avec en première ligne : CDPPOC (B. Berthier, M. Courrèges, JF Joye, 
S. Modica, J. Lebourg, Ch. Quezel-Ambrunaz, D. Bailleul), PACTE (Dominique Baud, Sylvie 
Duvillard) et le CRJ (Philippe Yolka, Fabien Girard). 

Dans la mesure où nous avons constaté que les différents AAP du LABEX ITEM récemment dévoilés 
(doctorats et recherche) ne paraissent pas adaptés à notre demande atypique (post-doc, projet en cours 
et besoin financier à court terme), nous prenons la liberté de vous soumettre ce projet « au fil de 
l’eau » en espérant qu’il puisse être compris. Dans l’affirmative, il est certain que ce projet donnera au 
LABEX une visibilité, qu’il sera mis en avant parmi les partenaires principaux et sera associé aux 
évènements qui concluront les projets fin 2020 au plus tôt. 

A Annecy, le 3 mai 2019 

Sylvie Duvillard (PACTE-UGA) et Jean-François Joye (CDPPOC-USMB) 
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« COMON » - Les « communaux » en territoire de montagne 
“Commons” in mountain areas 

1. DESCRIPTIF DU PROJET 

Ce programme de recherche (COMON)1 est porté par la Faculté de droit de l’Université Savoie Mont 
Blanc. Pluridisciplinaire, il intègre des juristes de différentes disciplines (droit public, droit privé et 
histoire du droit), des géographes et des sociologues. Il a débuté au printemps 2018 avec 
l’identification de terrains d’étude en Savoie et Haute-Savoie. Il a pour ambition d’étudier de manière 
concrète le fonctionnement de différents systèmes de propriété « collective » ou « partagée » qui ont 
su traverser l’histoire. Comment les biens sont-ils gérés sur ces territoires ? Quelle est la gouvernance 
de ces systèmes ? Quels sont les liens entre les différentes parties prenantes (ayant-droits, conseils 
municipaux, sociétés de chasse, sociétés pastorales, etc.) ?. In fine, au-delà de l’exercice de 
clarification de ces systèmes au fonctionnement très hétérogène, il s’agit de mesurer l’intérêt et la 
capacité de ces systèmes à répondre aux enjeux actuels du développement durable en territoire de 
montagne.    
 
Pour ce faire, notre recherche passe par la réalisation de différentes actions : enquêtes qualitatives 
menées sur sites lesquelles conduiront à la production d’un savoir qu’il conviendra ensuite de diffuser 
largement. 
 
Dans les « communaux », si le sol relève du domaine privé de la section de commune, en revanche une 
partie des membres de la section (des habitants) possède à titre permanent et exclusif des droits 
d’usage de ressources naturelles ou d’équipements, distincts de ceux de la commune. Le projet va 
toutefois bien au-delà de la simple question de la valorisation d’un modèle sobre et prudent de gestion 
des ressources naturelles ou du foncier. Il concerne aussi le fonctionnement de la démocratie et de 
l’économie locales dans les territoires concernés. Il s’agit donc d’un sujet sociétal à la croisée de 
nombreux sujets du développement territorial.  
 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
Cette recherche est également prospective. Les communaux consistant en un mécanisme de propriété 
favorable à l’action collective et dotés -en théorie- d’une gouvernance tournée vers la préservation de 
la ressource, ils forment potentiellement un modèle reproductible à l’échelle locale ou supra-locale. Il 

																																																													
1	Soutenu	par	la	Fondation	de	l’Université	Savoie	Mont	Blanc.	https://www.fondation-usmb.fr/projet/projet-comon/	
https://www.fac-droit.univ-smb.fr/fr/2018/09/projet_comon/	
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convient d’en montrer les forces et les faiblesses et de dire dans quels contextes ce modèle peut 
fonctionner le mieux et à quelles conditions. À travers l'étude de cet objet concret, l'on tentera de 
mesurer l’utilité environnementale et sociale des attributs du droit de propriété, en particulier par les 
droits réels de jouissance spéciaux. 
 
2. LES EQUIPES CONCERNEES 
 
Ce projet est mené en principal par le CDPPOC (Centre de droit privé et public des obligations et de la 
consommation) en partenariat avec des chercheurs relevant de différents laboratoires (notamment CRJ 
et PACTE – de l’UGA-, l’IDE de Lyon 3, LLSETI de l’USMB et la Société française de droit rural) et 
de nombreux organismes publics (communes, commissions syndicales des sections de communes, 
CEREMA, services fiscaux de la DDFIP, Office national des forêts…), et privés (l’association de 
défense des droits des habitants des communautés villageoises et des sections de commune (AFASC), 
associations pastorales, notaires…).  
 
L’équipe pluridisciplinaire est complétée par le recrutement de stagiaires de recherches (4 stagiaires en 
2019), d’un post doctorant et d’un doctorant. 
 
Droit des contrats, droit civil, théorie et droit comparé (3 chercheurs) 
Histoire du droit (1 chercheur) 
Géographie spatiale et du foncier, cartographie (3 chercheurs) 
Gouvernance, finances, droit de l’urbanisme, droit administratif des biens, droit des collectivités 
territoriales (5 chercheurs) 
Droit de l’environnement et droit rural, droit forestier (3 chercheurs)  
Sociologie-anthropologie (1 chercheur) 
Soutien ingénierie (1) 
 
In fine, des comparaisons seront faites avec d’autres massifs que les Alpes et avec d’autres formes 
collectives de jouissance des terres, des chercheurs étrangers seront conviés à comparer les 
« communaux » de notre étude avec d’autres modes de « communs » sur la thématique foncière (notre 
collaboration est d’ores est déjà effective avec les juristes de l’Université de Turin (Centro di Studi 
Sull’Arco Alpino Occidentale) pour étudier les « Usi civici » et avec Vancouver en Colombie-
Britannique (Allard, Law and Environment Research Centre), afin de comparer le foncier géré par les 
communautés indigènes.  
 
3. METHODE 
 
Les enquêtes qualitatives (entretiens auprès des institutions étatiques et des membres des sections de 
communes sur les sites étudiés) et quantitatives (questionnaires auprès des membres de sections de 
commune) menées depuis le mois de septembre 2018 permettent un traitement du sujet tant juridique 
que géographique. 
 
Les données juridiques récoltées sur le terrain (actes de propriété, actes de gestion) sont confrontées 
aux textes de loi ou aux jurisprudences. L’accès à ces dernières a été possible grâce à notre partenariat 
avec le conseil d’Etat. Un travail de typologie des jurisprudences dans le temps et dans l’espace est en 
cours, il permettra une compréhension globale et générale des contentieux autours de ces propriétés.  
Par ailleurs, les techniques d’enquêtes (entretiens avec les acteurs) issues de la sociologie et de la 
géographie sont utilisées (collaboration avec PACTE de l’UGA et le « Pôle Enquêtes » de l’Unité de 
recherche LLSETI de l’USMB) pour dégager une connaissance fine des usages et perceptions de ces 
systèmes. Un recensement exhaustif de ces systèmes à l’échelle des départements de la Savoie et de la 
Haute Savoie a été opéré via les bases de données foncières officielles, notamment cadastrales. Un 
documentaire est également en cours de confection. 
 
4. ATTENDUS 
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Le projet COMON aura des retombées en termes d’amélioration des connaissances juridiques, 
géographiques, économiques et sociales d’un mode atypique de propriété du sol. Les résultats 
intéresseront la communauté scientifique mais aussi toutes les formes d’organisations sociales 
publiques et privées ayant à gérer la ressource foncière ou le développement territorial. 
 
Principales retombées pour les territoires et le sens de l’action publique à mener : 
-création de lien social et de sentiment d’appartenance au territoire 
-convergence des réponses à apporter pour que l’économie d’un territoire soit « durable » et 
respectueuse des ressources naturelles et des droits des habitants 
-limitation des blocages politiques et des conflits : une meilleure compréhension des enjeux de 
maîtrise foncière peut permettre d’apaiser certaines tensions et, partant, de résoudre certains conflits 
d’usages 
-limitation du contentieux et de la saisine d’un juge pour trancher les litiges, notamment ceux 
constatés entre les collectivités publiques – désireuses de développer leur économie - et les ayants-
droits disposant de droits d’usage, se sentant parfois dépossédés 
-valorisation d’un modèle sobre de coexistence de collectivités humaines (agriculteurs, sociétés 
pastorales, familles, chasseurs, entreprises, touristes) 
-innovation dans les modes d’action publique dynamisant le milieu rural (services publics, portages 
fonciers…)  
-formuler des propositions de modes de gestion ou de règles permettant lever les obstacles à un 
fonctionnement optimum. 
 
5. LES ETAPES ET DELAIS DE REALISATION  
 
Le projet se compose de 3 grandes étapes sur 36 mois :  
 
- A1 : Engager les partenariats, enquêter, récolter des données sur les sites d’étude (2018-2019) : Saint 
Gingolph (Bourgoisie, Chablais), St Alban des Villards (Maurienne, communaux cultifs), Seythenex 
(Bauge, section de communes), Morzine (Sté du Crôt au Chien),  Saint Paulien, Anzat le Luguet 
(Haute-Loire, Cantal, etc.). 
 
- A2 : Cerner en détail le fonctionnement des sections de communes, évaluer les services rendus à la 
société, les difficultés, évaluer le potentiel (2018-mars 2020) 
 
- A3 : Valoriser les résultats et les disséminer (séminaires thématiques, documentaire, plateforme 
Internet, Amphis pour tous et un ouvrage scientifique final, fin 2020/début 2021). 
 


